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Retour de zones des enfants belges de Syrie :  

Une seule option envisageable dans l’intérêt supérieur des enfants concernés 

  

  

 

 

Depuis de nombreux mois de plaidoyer, nous savons la réticence de l’Etat belge à rapatrier les adultes 

susceptibles d’accompagner les enfants. C’est bien là que réside le nœud : entre décision impopulaire 

(« rapatrier des terroristes » dira-t-on) et difficultés diplomatiques, le sort des enfants belges retenus 

en Syrie, en Irak ou en Turquie est depuis le début intimement lié à celui de leurs parents et plus 

particulièrement, à celui de leurs mères. C’est en cela que ces enfants ne sont, en réalité, à l’heure 

d’écrire ces lignes, toujours pas de retour, sains et saufs sur notre territoire alors que la majorité des 

membres du gouvernement ainsi que les spécialistes de la question ont manifesté à plusieurs reprises 

et publiquement la nécessité de les rapatrier.   

On pourrait être tenté, par pragmatisme ou par souci d’urgence humanitaire, de sacrifier les principes 

fondamentaux des droits de l’enfant au profit d’une solution par défaut, celle qui serait la seule 

acceptable publiquement et la plus praticable dans l’immédiat : sauver coûte que coûte ces 6 enfants 

sans leurs mères et espérer par la suite, faire de même avec tous les autres. Malgré l’urgence de la 

situation dans laquelle se trouvent ces enfants, nous plaidons pour un retour des enfants avec leurs 

mères non seulement parce que les modalités pour appliquer cette décision nous semblent illégales 

mais aussi parce qu’une telle séparation serait trop préjudiciable à court, moyen et long terme pour 

ces enfants et pour notre société. 

Une décision contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant 

Si une séparation des enfants avec leurs mères est envisagée, nous sommes tout d’abord en droit de 

nous poser la question de la légalité de cette décision. En effet, selon le droit belge, la séparation d’une 

mère et de son enfant ne peut se faire que sur décision judiciaire. Or, le juge belge compétent ne peut 

a priori le faire qu’en présence de l’enfant et de sa mère en Belgique. Outre les articles 5 et 9 de la 

CIDE évoqué plus haut, rappelons l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme qui 

indique une obligation positive des Etats de réunir enfants et parents (également mobilisé dans 

l’ordonnance du 26 décembre 2018). La séparation ne peut donc revêtir qu’un caractère exceptionnel 

car il s’agit bien d’une privation des droits parentaux et des droits de visite d’un parent qui ne peut se 

faire que dans l’intérêt supérieur des enfants. Cette séparation ne peut donc jamais être justifiée par 

des raisons d’Etat. Enfin, n’oublions pas le but ultime de la séparation d’un enfant avec ses parents : 

séparer pour mieux unir à nouveau, le temps d’un accompagnement avec les parents pour les soutenir 

dans l’exercice de leur parentalité. De manière intrinsèque, la séparation doit toujours présenter un 

caractère transitoire. Or, dans ce cas-ci, il n’est pas garanti que les mères puissent retrouver leurs 

enfants un jour. Cette séparation risque plus que probablement de devenir permanente. Et ce, alors 

que les motifs mobilisés pour justifier une telle décision seront uniquement consécutifs d’un refus de 

l’Etat belge d’agir pour des raisons qui ne respectent pas l’intérêt de ces enfants. Enfin, il semble que 

les mères concernées pourraient toujours se retourner contre l’Etat belge, la base légale d’un 

document pour acter une telle séparation sera juridiquement peu valable. Rappelons que le juge des 

référés a tranché : ils doivent être rapatriés et en faisant référence dans son ordonnance aux articles 

3 et 5 de la CIDE, il indique que la présence des mères est nécessaire dans l’intérêt des enfants. 

Janvier 2020 



2 
 

Rapatrier les enfants sans les mères reviendrait à faire fi de ce qu’induit cette ordonnance en termes 

de droits de l’enfant. 

Une question peut toutefois se poser. Pouvons-nous considérer que ces mères sont maltraitantes, par 

le fait même de les avoir emmenés dans une zone de guerre? Raison alors éventuellement suffisante 

pour opérer une séparation avec l’enfant. Il semble à ce stade que nous ne disposons pas 

d’informations suffisantes pour l’affirmer. Ce sera aux services compétents et aux professionnels d’en 

juger et d’en informer alors les autorités compétentes, parquet et services de l’aide et de la protection 

de la jeunesse pour qu’ils prennent les mesures nécessaires. Certes, ce sont d’abord les mères qui ont 

fait courir de tels risques à leurs enfants. Il faut toutefois admettre que ces mères, par le fait de 

demander leur rapatriement, cherchent ardemment une protection pour leurs propres enfants. Elles 

agissent en tant que mères. Et elles savent que le prix à payer est d’être poursuivie et condamnée.  

De profonds préjudices psychologiques sur le développement des enfants 

Ensuite, si la séparation est tout de même envisagée, et ce, même si elle semble comporter un 

caractère illégal, il est pertinent alors de se pencher plus en avant sur l’impact que cette séparation 

aura sur ces enfants sur le plan comportemental et développemental. 

Rappelons de prime abord le contexte. La plupart de ces enfants sont nés sur place, ils ont 

majoritairement moins de six ans et certains d’entre eux n’ont que quelques mois, certains sont 

d’ailleurs encore allaités. Il s’agit donc d’enfants très jeunes dont on peut supposer qu’ils ont grandi 

depuis leurs tous premiers mois exclusivement aux côtés de leurs mères. Ils grandissent par ailleurs en 

étant retenus dans un camp dont il est facile d’imaginer l’environnement particulièrement anxiogène 

: reclus dans des tentes de 3 mètres carré, sans aucun jouet pour se développer, se stimuler, sans livre 

pour s’évader, sans école pour apprendre et socialiser. La seule figure rassurante est sans aucun doute 

la mère.     

Ces enfants ont subi (et subissent toujours) de manière prolongée, répétée et intense un stress 

précoce. Leur mères, par le fait de constituer leur seule figure d’attachement, est ce qui leur permet 

de faire tampon et de grandir malgré cet environnement néfaste pour leur développement. Les 

séparer de leur seule figure d’attachement serait extrêmement traumatique car cela viendrait 

réactiver de manière dramatique ces facteurs de stress, ce qui aura un impact important sur le plan 

neurobiologique et physiologique. Ce risque est d’autant plus grand que les enfants ont  moins de 3 

ans.  

Cet état de stress précoce toxique1 étant donné qu’il est activé de manière continue, va laisser des 

traces cérébrales d’hyper activation du stress dans un cerveau qui n’est pas encore mature. A terme, 

cela va désorganiser complètement tous les systèmes de socialisation de ces enfants. Cette souffrance 

est en réalité plus grave que le PTSD2, trop souvent associé à ces enfants alors qu’il  s’agit d’un modèle 

qu’on applique aux adultes. La différence réside dans le fait pour ces enfants qu’ils souffrent d’un état 

de stress précoce toxique, activé de manière continue. Autrement dit, par une telle séparation, on 

ajouterait du trauma à d’autres traumas, liés à leur vie sur place et liés au retour.  

 

                                                           
1 Audrey Moreau, Véronique Delvenne « Traces cérébrales des traumatismes infantiles et de devenir psychopathologique », La psychiatrie 

de l’enfant 2016/1 (Vol.59), p.333-355 
2Le trouble de stress post-traumatique, ou TSPT, désigne un type de trouble anxieux sévère qui se manifeste à la suite d'une expérience 
vécue comme traumatisante avec une confrontation à des idées de mort 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Trouble_anxieux
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Car il ne faut pas négliger le traumatisme lié au retour de zones de ces enfants. L’expérience française3 

le montre : le retour en soi est déjà traumatisant, notamment suite à la séparation brutale à l’aéroport 

des enfants avec leurs parents. Dans le cadre des évaluations pédopsychiatriques4 des enfants français 

revenus ces dernières années en France, les professionnels témoignent de leurs difficultés à travailler 

la santé psychique de l’enfant. Car ce qui apparaît de manière prédominante, c’est surtout l’impact de 

la séparation d’avec la mère et/ou le père. Et c’est seulement après un délai d’au moins trois mois, que 

les professionnels réunissent les conditions pour démarrer un travail sur la santé psychique de l’enfant. 

Les professionnels de l’hôpital Avicenne plaident d’ailleurs pour le maintien de lien avec la mère ou le 

père détenu.  

Par ailleurs, nous savons que, si une telle séparation devait toutefois avoir lieu, ces enfants 

maintiendront un lien avec leur mère (voire pour certains avec leur père). Malgré les risques qu’ils 

courent dans les camps où ils sont retenus, ces adultes se partagent des téléphones portables et 

communiquent avec la Belgique via les messageries électroniques. On peut logiquement supposer que 

les contacts seront réguliers entre eux. Il faut dès lors se poser la question de la manière avec laquelle 

cette séparation pourra être travaillée dans la prise en charge de ces enfants. Pour des enfants revenus 

avec leurs parents, il est déjà nécessaire de travailler les risques d’héroïsation5 de la part des enfants 

par réaction à la diabolisation des parents par la société. On peut craindre ici que ce risque soit encore 

plus grand. Des explications seront nécessaires pour justifier une telle séparation afin d’éviter que ces 

enfants ne pensent à tort qu’ils ont été abandonnés. Comment, dans ces conditions, accepteront-ils 

leur filiation, comment investiront - ils une nécessaire loyauté familiale ? A long terme, qu’adviendra-

t-il des mères sur place ? Le risque est grand que ces mères désirent revenir à tout prix, au péril de leur 

vie. Quelle sera alors l’explication valable et suffisante qui sera fournie à ces enfants pour leur 

permettre de s’affilier sans rancune à notre société ? 

Une réinsertion administrativement compliquée 

Tous ces enfants, vu leur jeune âge, qu’il s’agisse d’un retour en Belgique avec leur mère ou sans, 

seront très certainement tous considérés comme des mineurs en danger. Ceci sous-entend que ce sont 

les services de l’aide et de la protection de la jeunesse qui seront d’emblée mobilisés pour dégager 

une solution durable et adéquate au bon développement de l’enfant. Dans la logique d’un retour sans 

les mères, et en l’absence des pères, il n’y aura d’autre choix que d’opérer une mesure de placement.  

Ce genre de mesure doit être ré-évaluée tous les ans car rappelons-le, toute mesure d’éloignement du 

milieu familial est censée être provisoire, le but étant de réunir à nouveau parents et enfants.  

Du côté de la Communauté française, conformément au nouveau décret portant le Code de la 

prévention, de l’aide et de la protection de la jeunesse6, est privilégiée une mesure de placement en 

envisageant en premier lieu les familiers de l’enfant, donc la famille élargie ; ensuite, une famille 

d’accueil et en dernier ressort, un placement en institution. Dans la situation dont on parle, il est 

possible que ce soient d’abord les grands-parents qui seront sollicités, surtout pour ceux qui auraient 

manifesté leur volonté de les accueillir. Si tel est le cas7, ces derniers pourraient alors prendre toute 

                                                           
3 Expérience de l’association Sauvegarde 93, témoignage de Zohra Harrach N’Diaye, directrice, 2019 
4 Témoignage du Dr. KLEIN - Hôpital Avicenne, département de pédopsychiatrie. « Building résilience or young children raise in extremists 
environments, specifically child returnees”, RAN - Radicalisation Awareness Network. Juillet. Varsovie. 
5 Thierry Baubet, Etats généraux psy sur la radication, Paris, décembre 2018.   
6 Le décret du 18 janvier 2018 portant le Code de la prévention, de l'aide et de la protection de la jeunesse qui entrera en vigueur à partir 
du 1er janvier 2019 
7 Après analyse via enquête sociale des possibilités et capacités de ces familiers à accueillir le ou les enfants. 
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décision concernant le quotidien8 de l’enfant. Par contre, ils ne jouiront pas dans l’immédiat des 

attributs de l’autorité parentale relatifs aux droits plus importants par rapport aux enfants, tels que la 

scolarité, l’orientation religieuse ou philosophique, certains loisirs et la santé (opération par exemple, 

..). Ce n’est qu’après un an en tant que famille d’accueil officielle qu’ils pourraient jouir de pouvoirs 

plus étendus9 en termes d’autorité parentale, en se voyant attribuer par le Tribunal de la famille ces 

« droits importants ». Ceci étant dit, les parents biologiques pourront toujours faire valoir leurs droits 

aux relations personnelles. Ces derniers ne pourraient leur être refusés que pour des motifs très 

graves.  

La réinsertion de ces enfants risque donc d’être quelque peu suspendue pendant un certain temps. En 

effet, en l’absence de la personne physique qui détient l’autorité parentale et qui est donc en droit de 

l’exercer, toute une série d’actes même purement administratifs seront compliqués à réaliser. Or tous 

les experts10 s’accordent pour dire qu’un des éléments fondamentaux sur lequel doit s’appuyer la 

réinsertion de ces enfants de retour de zone est le fait de les intégrer le plus rapidement possible dans 

une « vie normale ». Il y a de fortes chances que cette intégration soit quelque peu freinée par des 

considérations administratives, non sans impact dans l’affiliation de l’enfant à notre société.  

Faudrait-il alors envisager de déchoir ces mères retenues contre leur gré dans un camp en Syrie ? Cette 

décision peut effectivement se faire hors la présence des parents mais il faudrait une action du parquet 

au motif d’une compromission grave à l’intégrité physique. Il est difficile d’imaginer que ce motif puisse 

être invoqué. La déchéance de l'autorité parentale est particulièrement sévère, et elle n'est possible 

que dans trois hypothèses : si le parent a été condamné à une peine criminelle ou correctionnelle, pour 

une infraction commise sur ses enfants, si le parent met en danger la santé, la sécurité ou la moralité 

de son enfant par des mauvais traitements, des abus d’autorité, ou de la négligence grave ; si le parent 

se marie avec une personne déchue de l’autorité parentale. 

A cette question, s’ajoute aussi le problème de l’identité de l’enfant. Il semble évident que ces enfants 

ne disposeront pas de papiers. Dès leur arrivée sur le sol belge, il faudra réaliser des démarches pour 

qu’ils obtiennent officiellement non seulement la nationalité belge via la preuve de leur lien de filiation 

avec une mère belge mais aussi confirmer une identité.  En l’absence de ces documents administratifs, 

il sera a priori nécessaire de faire des démarches auprès du juge de paix (encore faudra-t-il déterminer 

le domicile pour agir) pour obtenir un acte de notoriété qui prouverait ce lien de filiation avec une 

mère belge, (notamment à partir de documents ou d’un test ADN) pour remplacer les actes de 

naissance manquants. C’est ensuite qu’il sera possible de faire d’autres démarches pour qu’ils 

obtiennent effectivement la nationalité belge. Mais c’est la mère qui doit agir pour ses enfants. Dans 

le scénario de l’absence des mères, qui sera alors en mesure d’activer ces procédures de 

régularisation ? On l’observe déjà maintenant, certaines situations d’enfants revenus avec leur mère 

restent compliquées administrativement : les démarches à réaliser ne sont pas claires, la situation 

étant quelque peu inédite. Certains enfants revenus depuis plus de deux ans sont toujours sans papiers 

alors que leur mère est en détention. On peut présumer de complications encore plus conséquentes 

dans le cas où les mères ne seront mêmes pas présentes physiquement sur le territoire belge.    

 

                                                           
8 Par exemple, l’heure à laquelle l’enfant doit aller se coucher, l’heure du bain, ce qu’il mange, les visites de routine chez le médecin, sa 
participation à une excursion organisée par l’école, certains loisirs de l’enfant (se rendre à la bibliothèque, au cinéma, au musée ou encore 
à l’anniversaire d’un ami, pratiquer un sport ou une activité non qualifié d’extrême,…) 
9 La loi du 19 mars 2017 modifiant la législation en vue de l'instauration d'un statut pour les accueillants familiaux est entrée en vigueur le 
1er septembre 2017 
10 RAN Manual Radicalisation Awareness Network, Response to returnees : foreign terrorist fighters and their families, July 2017 
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Pour une vision à long terme  

Par rapport aux retours des adultes (125 individus) depuis 2013, l’expérience belge nous indique trois 

statistiques11 encourageantes. Tout d’abord, le danger que représentent les FTF12 de retour diminue. 

Ensuite, la participation des FTF à une tentative d‘attentat diminue le succès de l’attentat car les FTF 

sont surveillés et suivis. Enfin, le niveau de désengagement après la prison est très élevé. Il y a très  peu 

de récidive sur cette matière. Peu d’entre eux sont retournés vers le terrorisme13.  

 

En parallèle, des mères et des enfants sont déjà revenus en Belgique. Il y a donc déjà une expérience 

par rapport à leur réintégration dans notre société, tant en ce qui concerne les mères que les enfants. 

Pendant la détention de leurs parents, certains de ces enfants ont été pris en charge par des services 

sociaux ou par des grands-parents ou des oncles et des tantes comme familles d'accueil. Certains sont 

toujours soutenus par la protection de la jeunesse. L’approche au cas par cas est privilégiée, car elle 

permet une prise en charge personnalisée. Ces enfants et ces mères représentent une très petite 

minorité de la population, ce qui est tout à fait gérable selon toutes les institutions concernées par le 

sujet (tant dans la prise en charge que dans la surveillance) et peut être pris en charge avec les services 

existants.  

Un retour des enfants avec les mères permettrait de ne pas ajouter du trauma à des traumatismes 

déjà trop importants et de contrer l’écueil de la surprotection qui devient de la « malprotection14 ». De 

surcroît, nous pouvons préparer un retour moins traumatisant, en associant toutes les institutions 

concernées et organismes déjà sollicités  par les familles en Belgique pour soigner davantage cet 

accueil dans notre pays, en identifiant les éléments susceptibles d’augmenter le stress des enfants et 

en diminuant la brutalité des procédures. Les mères qui ont été condamnées par défaut ou contumace 

auront à effectuer leur peine dès leur retour et les relations avec leurs enfants seront gérées en 

fonction de l’âge des enfants et de leur intérêt supérieur qui sera évalué par les autorités compétentes. 

Les mères qui ne font pas l'objet d’une condamnation devront être soumises à un screening de sécurité 

approfondi permettant de déterminer si elles doivent faire l’objet d'une procédure en justice. Dans 

tous les cas, les enfants seront provisoirement confiés à des institutions spécialisées qui évalueront 

l’état de santé physique et psychologique afin de déterminer leur meilleur intérêt. Après le temps de 

la détention de la mère, si ce n’est pas contraire à son intérêt, l’enfant retrouvera sa mère, peut-être 

en étant soutenu par les services sociaux et les services de l’aide à la jeunesse.  

Ramener ces enfants avec leur mère permettra aux enfants d’obtenir les informations qu’ils sont en 

droit d’exiger en termes de filiation : notamment, sur leur père, sur les raisons de leur naissance, sur 

les raisons du départ de leur parents pour le djihad. C’est la seule manière de diminuer le risque 

d’héroïsation qui pourrait être attribué aux parents par ces enfants. Gérer, faciliter leur retour et 

prendre soin de ces enfants constitue le meilleur moyen de prévenir de futurs actes de terrorisme 

violents chez nous en détricotant les éléments d'exclusion sur lesquels DAESH et d'autres groupes 

terroristes s'appuient pour recruter. 

 

 

 

                                                           
11 Thomas Renard, Institut Egmont, lors de la Plate-forme « RETOUR » du Délégué général aux droits de l’Enfant, septembre 2018. 
12 FTF = Foreign Terrorist Fighters 
13 C’est confirmé par les premières évaluations réalisées par l’OCAM   
14 Expérience de l’association Sauvegarde 93, témoignage de Zohra Harrach N’Diaye, directrice, 2019 
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Je plaide pour un rapatriement actif des enfants et de leurs mères car, de manière évidente, dans le 

respect de leur intérêt supérieur, la séparation de ces enfants avec leurs mères leur serait trop 

préjudiciable, tant d’un point de vue psychologique qu’administratif et elle mettrait en péril leur 

réintégration dans notre société. De plus, il est aisé d’imaginer le ressentiment que pourraient nourrir 

ces enfants quand ils comprendront que l’Etat belge a décidé de laisser leur mère là-bas. Les séparer 

de leur mère représente en réalité un risque significatif pour notre société. L’expérience démontre que 

la gestion des retours d’où découlent la surveillance des individus et leur prise en charge psycho-

sociale, voire thérapeutique fonctionne. Laisser ces individus – adultes et enfants – dans un espace 

non-maîtrisé et peu connu constitue en soi un plus grand risque pour notre sécurité que de les faire 

revenir.  
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